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DÉCLARATION 

DU  ROI, 


Concernant  les  Études  &  les  Exercices  des  Élèves  en  Chirurgie . 

Donnée  à  Verfailles'  le  1 8  Juin  1784. 

Regiflrée  en  Parlement  le  12  du  mois  de  Novembre  1784. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre, 
à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront;  Salut.  Lors  de  la 
füppreffion  des  Brevets  d’apprenti liage  que  les  Éleves  en  Chirurgie 
étoient ,  tenus  de  rapporter  pour  fe  préfenter  à  la  Maîtrife ,  il  a  été 
ordonne  qu  ils  y  feroient  admis  quand  ils  auroient  rempli  pendant  une 
année  au  moins ,  le  cours  ordinaire  des  Etudes  de  Chirurgie  dans  quel¬ 
ques-unes  des  Villes  où  il  y  en  a  d’établis,  &  qu’ils  auroient  en  outre 
exercé  avec  application  &  affiduité  pendant  trois  années,  chez  les  Maî¬ 
tres  en  Chirurgie,  dans  les  Hôpitaux  des  Villes  frontières  ou  dans  les 
Armées,  ou  au  moins  deux  années  dans  les  Hôpitaux  de  Paris;  def- 
quels  Etudes  &  Services  ils  rapporteraient  des  certificats  duement  léga¬ 
lités  :  il  a  de  plus  été  permis  à  tous  Maîtres  en  Chirurgie  indiftinéte- 
ment,  d  avoir  &  former  autant  d’Éleves  qu’ils  le  jugeraient  à  propos. 
Mais  ,  fur  ce  qui  Nous  a  été  repréfenté  que  les  connoiüances  théoriques 
qu  exige  la  Chirurgie ,  font  trop  étendues  pour  que  les  Éleves  pui fient 
les  acquérir  par  des  Etudes  d’une  feule  année  ;  qu’ils  ne  peuvent 
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d’ailleurs  fe  former  dans  la  pratique  de  cet  Art,  qu’en  l’exerçant  Tous  des 
Maîtres  qui  ayant,  par  des  examens  rigoureux,  fait  preuve  de  capacité 
dans  toutes  les  parties  de  la  Chirurgie ,  auroient  allez  d’expérience 
pour  diriger  des  Eleves;  que  de  la  liberté  indéfinie  accordée  aux 
Maîtres,  d’inftruire  autant  d’Eleves  qu’ils  le  jugent  à  propos,  &  fans 
que  ces  derniers  foient  obligés  de  demeurer  avec  eux,  il  arrive  que 
plufieurs  Maîtres  font  enrégiftrer  par  le  Greffier  de  notre  premier 
Chirurgien ,  un  plus  grand  nombre  d’Eleves  qu’ils  n’en  ont  réellement 
befoin  pour  les  aider  &  fuppléer;  que  d’autres  font  palfer  pour  leurs 
Eleves,  des  gens  fans  qualité  qui,  s’immifçant,  au  détriment  du 
Public,  dans  l’exercice  de  la  Chirurgie,  fe  mettent,  par  cette  facilité 
contraire  au  bon  ordre,  à  l’abri  de  toutes  pourfuites  de  la  part  des 
Lieutenans  de  notre  premier  Chirurgien ,  &  des  Prévôts  des  Corps  & 
Colleges  de  Chirurgie:  Nous  avons  reconnu  qu’il  étoit  de  notre  fageffe 
de  remédier  à  cet  abus ,  de  prolonger  le  temps  des  Etudes  que  les 
Eleves  feraient  tenus  dorénavant  de  faire  pour  parvenir  à  la  Maitrife, 
&  de  ne  confier  leur  inftruéïion  dans  la  pratique ,  qu’aux  feuls  Maîtres 
qu’on  peut  raifonnablement  préfumer  être  en  état  de  les  y  former.  A 
ces  causes,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  grâce  fpéciale, 
pleine  puifîance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  déclaré,  &  par  ces 
Préfentes  fignées  de  notre  main,  déclarons,  voulons  &  Nous  plaît 
ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  Eleves  en  Chirurgie  ne  pourront  être  admis  à  la  Maîtrife  dans 
les  Provinces  de  notre  Royaume  ,  que  lorfqu’ils  auront  rempli  pendant 
deux  années  au  moins ,  les  cours  des  Etudes  en  Chirurgie  dans  quelques- 
unes  des  Villes  où  nous  avons  nommément  établi  des  Ecoles  de 
Chirurgie,  &  qu’ils  auront  en  outre  exercé  avec  application  &affiduité, 
pendant  trois  années,  chez  les  Maîtres  en  Chirurgie,  dans  les  Hôpitaux 
des  Villes  frontières  ou  dans  les  Armées,  ou  au  moins  deux  années 
dans  les  Hôpitaux  de  Paris. 

IL  Les  Eleves  qui  defireront  les  certificats  néceiïaires  pour  conftater 
leur  affiduité  auxdits  cours  ,  feront  tenus  de  s’infcrire  fous  chaque 
Profefieur ,  fur  trois  feuilles  différentes ,  dont  l’une  fera  remife  au 
Lieutenant  de  notre  premier  Chiiurgien,  la  fécondé  aux  Prévôts,  pour 
être  dépotée  aux  Archives ,  &  la  troifième  demeurera  entre  les  mains 
du  Profe fleur. 
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III.  Ces  infcriptions  reprendront  pendant  les  quinze  premiers  jours  de 
chaque  cours;  lequel  temps  pafîe,  les  feuilles  feront  exactement  re- 
mifes  à  leur  destination ,  &  aucun  Eleve  ne  fera  plus  reçu  à  fe  faire  infcrire. 

IV.  Les  ProfefTeurs  obferveront  exactement  ce  qui  eft  prelcrit  par 
les  Statuts  particuliers  de  leur  College,  tant  pour  l’ordre  des  matières 
quils  doivent  enfeigner,  que  pour  la  durée  des  leçons:  ils  auront  foin  de 
s’aflùrer  de  l’affiduité  des  Éleves  ou  Etudians ,  en  faifant,  pour  cet  effet, 
l’appel  autant  de  fois  qu’il  en  fera  befoin  :  iis  délivreront  à  chacun  de 
ceux  qui  auront  fuivi  leurs  cours  avec  fageffe  &  régularité,  des  attef- 
tations  fignées  d’eux,  lefquelles  feront  enfuite  viféespar  les  Lieutenant 
&  Prévôts  en  charge ,  après  avoir  vérifié  les  infcriptions  fur  les  feuilles  : 
feront  au  furplus  lefdites  atteftacions  légalifées  par  les  Juges  des  lieux 
où  les  Etudians  auront  fait  leurs  cours ,  lorfque  le  Corps  ou  College 
pardevant  lequel  ils  devront  fubir  leurs  examens  pour  parvenir  à  la 
Maîtrife ,  ne  fera  pas  le  même  que  celui  où  lefdits  cours  auront  été  fuivis. 

V.  Voulons  que  les  Eleves  qui  entreront  chez  les  Maîtres,  foient 
tenus  de  demeurer  avec  eux ,  &  de  faire  déclaration  de  leur  entrée 
chez  lefdits  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux,  dans  la  même  forme  que 
par  le  paffé ,  fans  qu’il  foit  rien  innové  à  cet  égard. 

VI.  Les  certificats  de  fervice  qui  auront  été  délivrés  aux  Eleves 
par  les  Maîtres  ou  par  les  Chirurgiens -Majors  des  Hôpitaux,  feront 
repréfentés  au  Lieutenant  &  au  Greffier  de  notre  premier  Chirurgien , 
le  [quels  leront  tenus  de  faire  mention  fur  icelui,  à  peine  de  nullité, 
de  i’enrégiftrement  d’entrée  chez  lefdits  Maîtres  ou  dans  lefdits  Hô¬ 
pitaux,  de  certifier  que  le  temps  porté  par  lefdits  certificats  a  été 
exactement  rempli ,  &  que  les  Eleves  n’ont  pas  eu  d'autre  domicile 
que  celui  de  leurs  Maîtres  :  feront  en  outre  lefdits  certificats  légalifés 
par  les  Juges,  lorfque  les  Eleves  fe  préfenteront  à  la  Maîtrife  dans  un 
autre  Corps  ou  College  de  Chirurgie. 

VII.  Permettons  aux  feuls  Maîtres  des  Villes  où  il  y  a  Corps  on 
College  de  Chirurgie ,  de  former  des  Eleves  :  défendons  auxdits  Maîtres 
d’avoir  plus  de  deux  Eleves  en  même  temps,  ou  d’en  avoir  aucuns 
qui  n’auroient  pas  fait  la  déclaration  ci-deflus  ordonnée;  le  tout  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende ,  applicable  au  profit  de  la  bourfe  commune 
de  leur  Corps  ou  College  :  n’entendons  néanmoins  comprendre  dans 
ladite  défenfe,  quant  à  ce  qui  concerne  le  nombre  des  Eleves,  les 
Profeffeurs  brévetés  des  Colleges  par  Nous  établis,  ni  les  Chirurgiens 
en  chef  des  Hôpitaux,  Membres  defdits  Colleges  ou  agrégés  ù  iceux. 


N  LI.  C  4  ) 

VIII.  Lorfque  les  Maîcres  des  Villes  où  il  y  a  Corps  ou  College 
de  Chirurgie,  ferviront  dans  Jes  Armées ,  les  certificats  qu’ils  donneront 
aux  Elevés  pour  le  fervice  d’une  Campagne ,  leur  tiendra  lieu  d’une 
année  ,  &  feront  lefdits  certificats  viles  par  le  Colonel  ou  autres 
Officiers  du  Corps  où  lefdits  Eelves  auront  été  employés  pendant  le 
temps  marqué  par  leurs  certificats  :  le  vifa  defdits  Officiers  tiendra 
lieu  de  la  déclaration  ci-delfus  preferite. 

IX.  Seront  au  furplus  exécutés  les  Statuts  généraux  de  1730  ,  donnés 
pour  toutes  les  Communautés  des  Maîtres  en  Chrrurgie  des  Villes  de 
Provinces;  nos  Lettres -Patentes  du  31  Décembre  1750,  &  tous 
autres  Statuts  &  Réglemens  particuliers,  en  ce  qui  n’eft  point  contraire 
aux  Prélentes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres  i\  Douay, 
que  ces  Préfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  &  enrégiftrer,  &.  le 
contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  fa1brme&  teneur,  nonobftant 
toutes  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fut  mettre  notre  feel  à  cefdites  Préfentes.  Donnée 
à  Verlailles  le  dix -huitième  jour  de  Juin,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-quatre,  &  de  notre  Règne  le  onzième.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  Le  M.al  de  Ségur. 

Lue,  publiée  ,  V Audience  tenant ,  cejour  d'hui  13  Novembre  1784,  & 
enrégiflrée  au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  en  exécution  de 
ï  Arrêt  de  ladite  Cour  du  12  du  même  mois ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur ,  ouï  £?  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi  ;  fans  approbation 
néanmoins  des  Statuts  &  Lettres  -  Patentes  énoncés  dans  ladite  Déclaration , 
non  régi  fl  rés  en  la  Cour  ;  copies  collationnées  df  icelle  envoyées  aux  Bailliages 
&  autres  Sièges  inférieurs  du  Re/fort ,  pour  y  être  pareillement  lue ,  publiée 
&  rcgiflrée  :  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  -  Général  du  Roi  èfdits 
Sièges  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

Signé ,  Mazengarbe. 

Lue  &  publiée  ès  plaids  extraordinaires  de  la  Gouvernance  du  Souverain 
Bailliage  de  Lille  , /<?  23  Novembre  1 7  84 ,  &  enrégiflrée  au  Greffe  dudit  Siège , 
ouï&  ce  requérant  le  Procureur  du  Roi ,  par  le  Greffier  dudit  Siège  fouffigné . 

Signé ,  L.  J.  L  E  M  e  s  r  E. 


A  Lille ,  de  l’Imprimerie  de  N.  J.  B.  P  e  t  e  rincic -  Cramé, 
Imprimeur  ordinaire  du  Roi.  1784. 


